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PRÉSENTATION DE L’ÉVALUATION DES NÉCESSITÉS EN MATIÈRE
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BAHAMAS

	I. Nécessités de coopération technique pour combattre la criminalité transnationale organisée

	Priorités
	Matières qui requièrent une coopération technique
	Brève description de l'objet de la nécessité
	Situations spéciales et actuelles qui créent la nécessité
	Observations supplémentaires

	1e Priorité
	Délit cybernétique
	La menace du terrorisme et l’utilisation des moyens informatiques pour appuyer et soutenir ses causes est un sujet de préoccupation nationale et international pour la Royal Bahamas Police Force (RBPF). Les Bahamas doivent être suffisamment équipés pour combattre les tendances émergences dans les délits technologiques et marcher avec son temps dans ce domaine.
	
	Une assistance est requise pour la tenue de cours dans les matières suivantes: analyse des preuves de délits liés à l’Internet ; les techniques de recherche à travers l’Internet, compétences de base en matière de délits cybernétique ; compétences spécialisées pour rechercher et capturer les coupables ; développement des capacités d’enquêtes sur la téléphonie mobile, entre autres

	2e Priorité
	Armes à feu
	De nombreux délits contre les personnes et la propriété privée sont commis avec des armes à feu détenus illégalement. En 2007, 58% des meurtres ont été commis avec des armes á feu. L’usage sans raison des armes á feu constitue une menace  nationale parce que ces armes sont facilement à la portée de criminels endurcis et violents. La RBPF veut mettre fin à ces réseaux de trafiquants d’armes et intercepter les nombreuses armes à feu qui circulent dans les rues.
	
	

	3e Priorité
	Drogues illicites
	En raison de sa position géographique, les Bahamas ont été un pays de transit de la drogue entre l’Amérique du Nord et l’Amérique du Sud. L’existence de cette activité criminelle n’est pas nouvelle. Ce qui est requis, ce sont de nouvelles méthodes créatives de les dépister et de s’attaquer à leurs causes. Les Bahamas demandent une assistance technique pour les aider à éliminer cette menace.
	
	


CHILI
	I. Nécessités de coopération technique pour combattre la criminalité organisée

	Priorités
	Matières qui requièrent une coopération technique
	Brève description de l'objet de la nécessité
	Situations spéciales et actuelles qui créent la nécessité
	Observations supplémentaires

	1e Priorité
	Entraînement des gardiens de la sécurité, des officiels et professionnels de la gendarmerie du Chili en vue du traitement des prisonniers membres d'organisations criminelles.
	Connaître les expériences comparées et les pratiques optimales en matière de prévention, de contrôle et de sécurité à l'intérieur des établissements pénitenciers.
	Complexité de l'internement, des soins et du traitement dans les institutions pénitentiaires des détenus pour les délits commis dans le cadre de la criminalité organisée.
	 

	2e Priorité 
	Ateliers de formation des fonctionnaires publics pour les mettre au courant des expériences actuelles et comparées en matière de corruption et de criminalité organisée. En particulier les formes de poursuites des auteurs de ces délits et les conditions requises des juges, des procureurs, et des avocats d'office.
	Préoccupation que crée la corruption pour les gouvernements démocratiques.
	La corruption est l'une des principales manifestations de la nouvelle criminalité transnationale organisée, et est devenu un élément pertinent dans le développement des relations entres les États.
	 

	3e Priorité 
	Atelier pour l'apprentissage en matière d'expériences comparées relatives aux enquêtes, aux poursuites, et aux sanctions dans les cas de délit de traite des êtres humains (surtout des mineurs), et en matière de coopération internationale pour la détection et le contrôle de ce délit.
	Utilité de mettre en commun des expériences sur les modalités, l'organisation et le développement de la traite et du trafic des êtres humains, lesquelles peuvent constituer des précieuses contributions pour enrichir le débat législatif, et appuyer les différents organes de l'administration de la justice. 
	Le Chili adapte actuellement sa législation aux prescriptions de la Convention traitant de la matière.
	 

	4e Priorité
	Apprentissage aux modalités de développement des enquêtes et expertises dans les cas de délit cybernétique.
	Pouvoir être doté d'agents formés en délits qui impliquent le recours aux moyens technologiques.

	On observe une augmentation considérable de délits dans lesquels sont utilisés les moyens électroniques pour commettre différents actes illicites. 
	 

	5e  Priorité
	Constitution de filières formelles pour l'échange des informations dans le domaine policier qui puissent être utiles au processus d'investigation.
	Le seul moyen de combattre efficacement les délits transnationaux est de pouvoir échanger des informations et mettre en commun des expériences entre les institutions chargés de les combattre. 
	La mondialisation des actes délictueux qui voyagent d'un point à un autre, non seulement leurs acteurs mais également leurs différents  modus operandi.
	 

	6e Priorité
	Entraînement pour les enquêtes sur le blanchiment des avoirs.


	Pouvoir bénéficier de plus vastes ressources pour combattre le délit.
	L'expansion de ce délit au niveau international.
	

	7e Priorité 
	Enquêtes pour les cas de trafic illicite des drogues. Focalisation de ces enquêtes en fonction de la description du besoin
	Formation et actualisation des analystes spécialisés en lutte contre le narcotrafic en mesure d'analyser les données utiles pour le travail opérationnel des agents sur le terrain.
	Le phénomène du narcotrafic se présente sous forme cyclique avec des "modus operandi"  similaires qui débordent les frontières, dans les étapes de fabrication, de transport et de distribution.
	Actualisation des techniques de recel, de formes de transport, de parcours, de types de drogues, de profils des narcotrafiquants.

	
	
	Entraînement et renseignements policiers pour combattre le narcotrafic: agents secrets (de police) et échanges avec les informateurs.
	Les renseignements antistupéfiants permettent d'obtenir des données vitales pour mesurer et diriger les efforts matériels et humains, avec efficacité, dans la lutte contre le trafic illicite des drogues et la criminalité organisée. Les outils employés fréquemment par la police antidrogues s'avèrent efficace pour le démantèlement des organisations criminelles.
	Est envisagée l'apprentissage en méthode d'investigations sur le narcotrafic, d'analyse des informations, de gestion des sources et des informateurs, des stages dans les pays producteurs de stupéfiants et les pays destinataires de ces substances.

	
	
	Entraînement et recyclage d'équipes tactiques pour combattre le narcotrafic. 
	Préparation des agents tactiques qui appuient et assurent l'application des procédures policières (raids, appréhension des délinquants, trafiquants de drogues, saisie de véhicules suspects).
	Les enquêteurs requièrent des groupes tactiques pour sécuriser les procédures policières assurant la vie et l'intégrité physique des personnes.

	
	
	Apprentissage en gardiennage et surveillance des "cibles mobiles et esthétiques"
	Les enquêtes antistupéfiants obligent les agents à surveiller les personnes et les véhicules suspects jusqu'à ce que les substances illicites se manifestent et que les membres des organisations criminelles soient identifiés.
	Les techniques de gardiennage requièrent un personnel entraîné doté de capacités technologiques et de communications.

	
	
	Formation en direction des opérations pour les chefs des brigades antistupéfiants. 
	La Police doit compter dans ses rangs des chefs antistupéfiants capables de diriger des groupes opérant sur le terrain qui enquêtent sur le trafic illicite des drogues et le contrôlent. 
	Le Chili voudrait mettre en commun ses expériences et son savoir professionnel avec les chefs de Police qui ont remporté des succès dans les enquêtes sur les stupéfiants.

	
	
	Apprentissage en gestion et création de bases de données criminelles ciblant principalement les personnes et les organisations criminelles.
	Le trafic illicite des drogues requiert des éléments informatiques et des renseignements actualisés sur les crimes pour que ceux-ci soient partagés avec d'autres organisations policières.
	Le trafic des stupéfiants, en tant que délit transnational, requiert l'échange d'informations actualisées des pays producteurs vers les pays consommateurs.

	8e Priorité
	Enquête sur le détournement des produits chimiques destinés à la fabrication des drogues illicites.
	Apprentissage aux méthodes d'investigation du détournement des substances chimiques, des voies d'acheminement et des tendances, du contrôle et de l'inspection des véhicules, de vérification comptable des entreprises productrices de substances chimiques, d'analyse des informations, de travail dans les laboratoires clandestins, de mesures de sécurité, orientées vers l'élaboration de drogues semi-synthétiques (cocaïne) et synthétique (métamphétamine, extase).
	Notre pays est essentiellement exportateur de minéraux (cuivre). Il élabore et importe des produits chimiques principalement pour l'exploitation minière en général. Ceux-ci sont mis à profit par les organisations criminelles pour détourner les précurseurs chimiques vers les pays producteurs de stupéfiants.
	Le Chili est intéressé à obtenir des stages dans des pays comme le Pérou et la Bolivie, ainsi que le Brésil et les États-Unis qui ont l'expérience dans l'enregistrement et le contrôle des substances chimiques.

	9e Priorité
	Apprentissage en matière d'enquêtes et de prévention du délit de la traite des être humains. Assistance pour déterminer les méthodes efficace de levée des informations et d'élaboration des statistiques.
	Les Investigations sur la matière indiquent parfois que le Chili est un pays d'origine, de transit et de destination de la traite des êtres humains. 
	Manque de renseignements sur l'étendue de ce délit et de ses progrès. 
	Jusqu'à présent les instruments juridiques internationaux n'ont pas encore été intégrés sous forme de promulgation de lois. 

	10e Priorité
	Apprentissage pour maîtriser les outils informatiques et l'équipement spécialisé utilisé dans les aéroports, dans les transports de passagers et le fret aérien.


	Prendre connaissance de l'emploi de programmes informatiques et électroniques utilisés dans les différents pays membres de l'OEA, des logiciels et des éléments techniques tels que les systèmes de réserves aériennes de passagers et du fret aérien, les matériels radiologiques, la transmission téléguidée de données, le courrier électronique, les téléphones, le GPS pour les enquêtes, l'identification et le démantèlement des organisations internationales s'adonnant au trafic des stupéfiants et aux délits connexes d'une part, et qui rendent possible, en second lieu, d'optimiser les ressources humaines disponibles dans les aéroports au lieu des technologies de pointe, applicable à la détection des drogues et la sécurité aéroportuaire. 
	L'innovation que connaît habituellement les transports aériens commerciaux pour répondre à demande progressive d'ouverture de couloirs aériens et de vols, tant de passagers que de fret, facteur attrayant pour les organisations transnationales de trafic des stupéfiants et de délits connexes.
	Cette formation devrait être complétée avec des projets qui permettent d'inclure ou d'appliquer les équipes et les systèmes au Chili.

	11e Priorité
	Stage ou période de pratique dans les différents aéroports du Continent américain, sur une base d'échanges.
	Observation de la méthode de travail employée dans 105 différents aéroports des Amériques en raison de la fréquence du phénomène du trafic des stupéfiants; des pays producteurs de substances illicites;  pays de transit et des centres de consommation; existence ou carence d'éléments informatiques et/ou électroniques d'appui à la gestion; procédures liées aux délits connexes observables dans certains aéroports internationaux.
	1.- L'opportunité de créer et d'appliquer un critère ou un protocole de travail dans la région face à la diversité de scénarios et à la complexité individuelle de chaque pays, face au trafic des drogues dans les aéroports.

2.- L'importance d'échanger des informations habituellement entre les pays du Continent américain et de poursuivre les formalités de livraisons contrôlées en vertu du concept de crédibilité inter organisations.
	Ce stage devrait couvrir une période d'au moins quatorze jours..

	12e Priorité
	Cours spécifiques pour les analystes dans divers domaines.
	Il est nécessaire, entre autres priorités, de perfectionner des analystes tant en analyse de trafics téléphoniques, de techniques d'interception et autres techniques connexes, qu'en relations et échange d'informations tant sur les gangs que sur les organisations criminelles.
	En raison de l'accroissement des délits à haut contenu social qui ont été commis au cours de ces derniers temps tant dans notre pays qu'à l'étranger, il est indispensable de se doter d'analystes dûment formés et spécialisés pour exercer ces fonctions.
	Aucune observation supplémentaire 

	13e Priorité
	Séminaires et cours relatifs à la prévention et le démantèlement des gangs et organisations criminels organisés.
	En raison de l'urgence de la prévention, de l'investigation et du démantèlement des gangs et organisations criminelles, la formation dans des domaines spécifiques orientés vers les organisations criminelles transnationales s'avère impérative.
	Nécessité de pouvoir perfectionner les enquêteurs officiels dans ce domaine.
	Aucune observation supplémentaire

	14e Priorité
	Séminaires et cours de perfectionnement en matière d'investigation et d'application des procédures dans le délit d'enlèvement.
	Nécessité de dotation en personnel totalement spécialisé et formé en investigation sur ce type d'actes criminels.
	Se doter de tous les outils, tant humains que techniques pour faire face professionnellement aux délits éventuels d'enlèvement.
	Aucune observation supplémentaire

	15e Priorité
	Cours et apprentissages à l'intention des officiels de la police en matière de procédures à suivre dans les cas de prise d'otages.
	toute prise d'otage doit être assumée professionnellement et avec toutes les ressources et la formation disponibles étant donné que ce délit est hautement complexe et cause une grande panique publique.
	La nécessité de ces cours et de ces spécialisations s'explique du fait que notre institution est dotée de peu de fonctionnaires dûment formés pour assumer une négociation impliquant des otages.
	Aucune observation supplémentaire

	16e Priorité
	Atelier traitant de l'utilisation des éléments électroniques pour les Techniques de renseignements.
	Renforcer et actualiser les connaissances relatives aux matériels électroniques utilisés dans les travaux de renseignements secrets.
	Investigations policières qui requièrent l'utilisation des éléments électroniques de dernière génération en vue de l'obtention des informations.
	Aucune observation supplémentaire

	17e Priorité
	Formation de superviseurs de formateurs de renommée internationale.
	Perfectionnement international du travail avec les chiens détecteurs de drogues.
	L'unité canine antistupéfiants est devenue un élément stratégique pour la formation des guides et prototypes canins de la Police et d'autres organismes de l'État.
	Cours de superviseurs canins offert par l'Administration des douanes des États-Unis à Lakeland, dans l'État de Floride.


MEXIQUE
	I. Nécessités de coopération technique pour combattre la criminalité transnationale organisée

	Priorités
	Matières qui requièrent une coopération technique
	Brève description de l'objet de la nécessité
	Situations spéciales et actuelles qui créent la nécessité
	Observations supplémentaires

	1e Priorité
	Enquêtes en matière de criminalité organisée; méthodologie d’investigation
	Connaître les meilleures techniques d’enquête à l’échelle internationale sur la criminalité organisée.
	Connaître et identifier les différents cartels internationaux, leur mode de fonctionnement, ainsi que les trajets et les transbordements de drogues, d’armes et de personnes. Les délinquants ont évolué et se sont introduits dans presque toutes les étapes du processus du délit, avec une progression  et une dynamique constantes. Avec l’ouverture des frontières et la création des blocs économiques, le crime organisé a élargi sa marge de manœuvre, c’est pourquoi aucun pays n’est à l’abri de l’utilisation de son territoire pour commettre tout acte illicite, ou pour qu’il serve de transit pour les délinquants qui poursuivent leurs objectifs ultimes. Tout ce qui précède rend indispensable que nos pays soient à l’avant-garde des méthodologies et des technologies pour qu’ils puissent faire face au délit transnational.
	 

	2e Priorité
	Délits contre la santé
	Connaître les nouvelles techniques de traitement et d’élaboration des drogues synthétiques qu’utilisent les organisations criminelles transnationales. 
	L’accroissement de la demande de ce type de stupéfiants.
	Combattre avec plus d’efficacité ce délit.

	3e Priorité
	Techniques d’interrogation
	Tirer le meilleur parti des renseignements fournis par les inculpés.
	Connaître le plus grand nombre de membres des organisations criminelles.
	Démanteler les cartels qui se livrent au trafic des drogues.

	4e Priorité
	Emploi de technologies de pointe dans le domaine des communications (délits cybernétiques)
	Décoder les communications et avoir accès au matériel de communication approprié, utilisé par les personnes qui se consacrent aux enlèvements. Les avantages et les nécessités du flux national et international de données qui s’accroissent de jour en jour entraînent également la possibilité croissante que ces délits comme la falsification des documents (cartes de crédit, chèques); la planification et la simulation de délits courants (cambriolage, homicide, enlèvement); Lecture, substitution, ou copie de renseignements confidentiels; modification de données; vol d’identité; Accès aux domaines informatisés sans autorisation; Intervention dans les lignes de communication, voilà pourquoi on peut souligner que la criminalité cybernétique constitue un défi considérable tant pour les secteurs touchés de l’infrastructure critique d’un pays que pour les législateurs, les autorités policières chargées des enquêtes, et les fonctionnaires judiciaires, entre autres.
	La difficulté d’accès à la technologie de pointe qu’utilisent  parfois les kidnappeurs.
	 

	5e Priorité
	Systèmes d’échange des informations et de renseignements; gestion et recrutement des sources de renseignements.
	Il est nécessaire de disposer d’un système d’homologation des renseignements en vue d’un échange en temps réel de données audiophoniques ou obtenues sur bandes vidéo ou sous forme de texte au sujet des crimes et des statistiques criminelles
	L’échange fluide et opportun de renseignements est indispensable pour une prévention efficace du délit et une coordination adéquate des efforts déployés pour le combattre
	Grâce à des programmes informatiques ainsi qu’à l’échange des renseignements le déroulement des enquêtes s’en trouvera facilité.

	6e Priorité
	Techniques spéciales d’investigation
	Afin de combattre la criminalité organisée, le personnel requiert des instruments, des techniques, et l’équipement nécessaires pour mener des opérations, ainsi que pour se mettre au courant des techniques d’obtention de renseignements.
	L’obtention des renseignements avec des techniques spéciales facilitera  et accélerera les enquêtes et permettra que celles-ci soient complètes et dignes de foi.
	L’emploi de techniques qui apportent une contribution à la lutte contre la criminalité transnationale organisée, et particulièrement dans les travaux de renseignements.

	7e Priorité
	Interventions téléphoniques
	Connaître les mouvements des organisations criminelles à travers les moyens téléphoniques.
	L’utilisation croissante de la téléphonie mobile.
	

	8e Priorité
	Protection des témoins collaborateurs
	Inciter les membres des organisations criminelles à participer à ce programme pour qu’ils dénoncent les dirigeants de ces organisations.
	Bénéficier d’un programme plus vaste et complet pour dissuader les candidats à participer à ce programme.
	

	9e Priorité
	Mesures de sécurité dans l’incursion dans les laboratoires clandestins et dans leur démantèlement
	Connaître la manière d’identifier, de pénétrer, de démanteler en toute sécurité les laboratoires utilisés pour fabriquer les drogues, et de prendre des précautions dans ces opérations
	Accroissement du nombre des laboratoires clandestins pour le traitement des  drogues synthétiques.
	L’usage anarchique et inapproprié de substances dangereuses.

	10e Priorité
	Drogues synthétiques
	Connaître les caractéristiques pour distinguer et solliciter les interventions nécessaires à leur identification.

	L’accroissement de l’importation et de l’exportation, ainsi que du trafic de ce type de drogues synthétiques.
	 

	11e Priorité
	Analyse et perspectives
	Pour connaître les pratiques optimales en matière de lutte contre le délit, il est fondamental de bénéficier de la formation qui contribue à améliorer la tâche accomplie par le personnel policier.
	Les délinquants ont évolué et fait des incursions dans presque toutes les étapes du délit, avec une progression et une dynamique constantes. Avec l’ouverture des frontières et la création des blocs économiques, le crime organisé a élargi sa marge de manœuvre, c’est pourquoi aucun pays n’est à l’abri de l’utilisation de son territoire pour commettre tout acte illicite, ou pour qu’il serve de transit pour les délinquants qui poursuivent leurs objectifs ultimes. Tout ce qui précède rend indispensable que nos pays soient à l’avant-garde des méthodologies et des technologies pour qu’ils puissent faire face au délit transnational.
	 

	12e Priorité
	Spécialisation dans les éclaircissements des enlèvements
	Connaître les techniques existantes pour combattre ce délit
	Le nombre important d’enlèvements qui se produisent au Mexique.
	 

	13e Priorité
	Techniques de négociation en matière d’enlèvement
	Libération des personnes kidnappées en vie.
	Éviter la mort des personnes kidnappées.
	 

	14e Priorité
	Identification d’armes à feu e d’explosifs.
	Identifier le plus grand nombre d’armes à feu qu’utilisent les organisations criminelles afin de connaître leur origine.
	L’utilisation d’un armement perfectionné par les organisations criminelles.
	 

	15e Priorité
	Infiltration d’agents
	Perfectionner les techniques pour infiltrer des agents des forces policières dans les organisations criminelles
	Le démembrement des bandes criminelles
	

	16e Priorité
	Premiers soins aux personnes impliquées dans les opérations
	Connaître les techniques de soins en cas d’affrontements ou d’accidents aux personnes impliquées dans les opérations.
	Accidents, blessures ou absences par suite d’affrontements avec les organisations criminelles.
	

	17e Priorité
	Techniques d’investigation dans le cadre du trafic et de la traite des personnes
	Développer les connaissances pour mener des enquêtes sur les délits connexes et les résoudre ; connaître les trajets empruntés et les objectifs poursuivis dans ce type de délits.
	L’accroissement considérable du trafic et de la traite des personnes dans le Continent américain, et également en Europe.
	

	18e Priorité
	Blanchiment des avoirs
	Dans Le but de se placer à l’avant-garde des pratiques optimales et de connaître ces pratiques dans le cadre de la lutte contre ce délit, il est indispensable de pouvoir bénéficier de la formation qui contribuera à mettre le personnel policier en mesure de mieux s’acquitter de leurs fonctions.
	Les délinquants ont évolué et fait des incursions dans presque toutes les étapes du délit, avec une progression et une dynamique constantes. Avec l’ouverture des frontières et la création des blocs économiques, le crime organisé a élargi sa marge de manœuvre, c’est pourquoi aucun pays n’est à l’abri de l’utilisation de son territoire pour commettre tout acte illicite, ou pour qu’il serve de transit pour les délinquants qui poursuivent leurs objectifs ultimes. Tout ce qui précède rend indispensable que nos pays soient à l’avant-garde des méthodologies et des technologies pour qu’ils puissent faire face au délit transnational.
	 

	19e Priorité
	Vol et trafic d’automobiles
	Connaître et avoir une base de données sur les organisations criminelles qui opèrent au niveau international
	Empêcher le plus possible le trafic des automobiles
	 

	20e Priorité
	Système accusatoire (procédure orale)
	Une formation spécialisée dans ce domaine est requise à l’intention de tout le personnel travaillant dans ce nouveau système de justice afin qu’il soit appliqué selon les règles au moment opportun.
	Ce système se présente comme un scénario transitoire à appliquer pour passer de la procédure écrite à la procédure orale
	L’instrumentation d’un nouveau système implique le développement des connaissances de toutes les parties, et la meilleure façon de le connaître  passe par l’illustration des expériences réussies.


NICARAGUA

	I. Nécessités de coopération technique pour combattre la criminalité organisée

	Priorités
	Matières qui requièrent une coopération technique
	Brève description de l'objet de la nécessité
	Situations spéciales et actuelles qui créent la nécessité
	Observations supplémentaires

	1e Priorité
	Le Législatif 
	Approbation d'une loi spéciale en matière de criminalité organisée qui inclurait des moyens et techniques d'enquêtes ainsi que des procédures pénales.
	Renforcer la figure de l'agent secret, les interventions téléphoniques, et la protection des témoins.
	 

	2 Priorité
	Formation des conseillers juridiques, des procureurs, des policiers et des juges dans des thèmes spécifiques de criminalité organisée.
	L'actuel Code pénal en vigueur depuis juillet 2008 confère le caractère d'infraction au délit de crime organisé au nombre des nouvelles qualifications pénales.
	Connaître les techniques d'investigation pour la vérification judiciaire, et l'imputation pénale de ce délit.
	 

	3e Priorité
	Créer au sein de la Police nationale une unité spécialisée en assistance juridique en matière de criminalité organisée et de délits connexes dont l'exécution sera sollicitée par l'autorité centrale compétente en vue d'une plus grande efficacité et de meilleurs résultats.
	L'autorité centrale prévue dans de multiples conventions internationales pour le Nicaragua est constituée par les institutions suivantes: le Ministère de la justice, le Ministère public, et la Cour de cassation. L'exécution sera sollicitée par l'Autorité centrale compétente en vue d'assurer une plus grande efficacité et de meilleurs résultats.
	Il existe des affaires qui exigent une exécution immédiate sur la demande du pays requérant, alors qu'il y a un manque de personnel pour les exécuter avec maîtrise et assurance.
	 

	4e Priorité
	Participation à des séminaires, ateliers, et cours de nature internationale.
	Connaître à travers d'autres législations dotées d'une plus vaste expérience dans ce domaine, la gestion des investigations, et les poursuites d'affaires concrètes qui élargissent les connaissances.
	Dans l'enquête pénale et le processus judiciaire, il est difficile d'établir des liens entre les révélations, l'application du droit, et la charge probatoire en raison du manque d'expérience nationale et internationale en la matière.
	 


PARAGUAY

	I. Nécessités de coopération technique pour combattre la criminalité organisée

	Priorités
	Matières qui requièrent une coopération technique
	Brève description de l'objet de la nécessité
	Situations spéciales et actuelles qui créent la nécessité
	Observations supplémentaires

	a) Besoins du Ministère de la justice et du travail

	1e Priorité
	Matière juridique
Internationale.
Matière pénale.
Matière pénitentiaire.
	Renforcer et intensifier l'entraide juridique internationale en matière pénale et pénitentiaire afin d'appuyer le système d'administration de la justice dans le cadre de l'assistance juridictionnelle aux niveaux régional et international dans les processus d'enquêtes et de poursuites  (commissions rogatoires) entre les États à travers les administrateurs de la justice qu'ils soient des juges, des procureurs, des policiers, et des autorités centrales.
	Surtout dans le cadre de la coopération et de l'entraide juridiques internationales en relation avec les commissions rogatoires en matière pénale, d'extradition, de transfèrement de personnes condamnées. L'entraide juridique internationale est considérée comme un outil indispensable dans la lutte contre toutes les formes de criminalité transnationale.
	Actuellement, le Ministère de la justice et du travail, par l'intermédiaire de la Direction générale de la justice, est l'autorité centrale dans divers instruments d'entraide juridique internationale en matière pénale et pénitentiaire.

	2e Priorité
	Technologie et informatique
	Établir un système adéquat de transmission sécurisé de données actualisées et fiables afin de garantir l'efficacité de l'assistance.
	 
	Renforcer la Direction représentant l'autorité centrale à travers de nouveaux mécanismes et des technologies de la communication



	b) Besoins du Ministère public

	1e Priorité
	Établissement d'un protocole qui facilite l'enquête en passant par le moyen technique de "livraison surveillée au niveau international".
	Le narcotrafic est un crime transnational punissable, et il est nécessaire d'établir des normes qui dégagent la voie pour le combattre bien au-delà des frontières.
	La cocaïne embarquée en Bolivie est introduite au Paraguay à destination du Chili et transite en Argentine. Cette situation exige qu'un ordre de livraison surveillée produise des effets dans les pays de transit de façon que soient découverts des réseaux internationaux qui s'adonnent à ce type d'actions punissables.
	Le Paraguay a une expérience fructueuse avec la Bolivie et le Chili dans des opérations de ce genre, mais l'absence d'un protocole international harmonisé est un obstacle à une action d'investigation de ce type.

	2e Priorité
	Harmoniser les techniques d'enquête sur le "blanchiment des avoirs internationaux"
	Les gangs criminels organisés rendent leurs avoirs légitimes de différentes façons et dans différents pays. Il est nécessaire de créer des mécanismes qui facilitent les mesures pour déterminer la titularisation des biens en vue de leur saisie, indépendamment du pays où ils se trouvent. Il en est de même des comptes bancaires.
	Les gangs criminels qui opèrent à la frontière traversent vers l'autre pays pour cacher les biens obtenus au moyen du narcotrafic. Les personnes impliquées dans le narcotrafic recèlent leurs biens dans les pays voisins, et il est de surcroît difficile d'empêcher les transferts bancaires internationaux qui sont effectués pour essayer de dissimuler ces biens.
	 

	3e Priorité
	Communications internationales
	Il est nécessaire d'obtenir des informations techniques qui permettent d'identifier les titulaires des lignes téléphoniques à l'étranger en tenant compte du fait que ces communications peuvent avoir une relation directe avec une enquête au niveau national.
	Il faut déterminer le numéro de téléphone d'origine et de destination, mais en suivant les filières diplomatiques correspondantes. Des délais suffisants s'écoulent pour permettre aux personnes impliquées dans l'acte illicite de changer de ligne téléphonique, ce qui rend difficile leur identification.
	 

	4e Priorité
	Moyens informatiques
	La communication par voie électronique entre les contacts nationaux d'organisations criminelles à l'étranger est fréquente. Il serait utile de créer un mécanisme par lequel, dès obtention d'une autorisation judiciaire pertinente, on peut contrôler, avec les techniques appropriées, le transfert des informations en temps réel pour qu'elles produisent les effets attendus dans les enquêtes.
	Les informations fournies par courriel peuvent être obtenues par suite de l'accomplissement des formalités qui bien qu'indiquant l'échange de messages électroniques, ne coïncident pas aux délais d'une enquête permettant d'anticiper la commission du délit. 
	 

	5e Priorité
	Perfectionnement permanent
	Dès établissement des protocoles, il faudra organiser des mécanismes de formation selon leurs termes, qui englobent les législations des différents pays.
	Chaque pays a sa législation. C'est pourquoi il est important que les agents soient formés pour en reconnaître les différences et prendre les mesures les respectant en évaluant la nécessité d'appeler à la coopération par les mécanismes appropriés. 
	 

	6e Priorité
	Lutte contre le blanchiment de l'argent et la corruption
	• Une interconnexion est requise entre les bases de données publiques et privées. 
• Améliorer la base de données sur les biens immeubles et les personnes.
• Formation en pratique de science médico-légale des fonctionnaires du Ministère public afin qu'ils puissent faire fonction d'experts dans les affaires complexes.
• Former un corps d'enquêteurs. 
• Formation d'agents fiscaux qui pourront mener des enquêtes impliquant aussi la récupération des avoirs.
	• Mener des enquêtes, formuler des requêtes, attendre des réponses retardent et même entravent même les informations utiles. 
• Outre les considérations précédentes, il faut souligner aussi que les bases de données sont souvent incomplètes, et entrent uniquement dans le cadre du support matériel, ce qui les rend peu pratiques.
• Actuellement, le Ministère public est doté d'experts permanents et exclusifs. Il fait appel à des contractuels qui ne sont pas non plus des spécialistes en pratique médico-légale.
• Le Ministère public-Unité des délits financiers et de l'anticorruption a besoin d'enquêteurs. Il remplit cette lacune à travers des procureurs adjoints ainsi que d'autres fonctionnaires.
• En dépit de l'expérience existante en récupération des biens, les enquêtes ne sont pas toujours orientées dans cette direction. En effet, certaines se bornent à prouver l'acte punissable.


	• La pratique de soumettre des rapports écrits formalise l'enquête car ces documents deviennent une formalité de routine et d'instrument d'obtention des informations.
• Les bases de données sur les biens immeubles se présentent sous forme écrite, ce qui signifie des recherches manuelles qui produisent beaucoup de données qu'on n'utilise pas. 
• Les experts doivent se consacrer exclusivement à leur travail. Ils doivent aussi avoir une formation en vue d'une capacité de pratique médico-judiciaire
• Il est important de disposer d'un budget adapté aux nécessités des fonctions exercées. 
• Il est important de souligner que dans beaucoup de cas, mener une enquête pour récupérer des avoirs s'avère difficile.

	c) Besoins de la police nationale

	1e Priorité
	Domaine de la criminalité
	Formation et perfectionnement des experts dans différents domaines, particulièrement sur l'ADN.
	• Transfert massif du personnel spécialisé à d'autres institutions de l'État pour répondre aux besoins d'autres projets
• Détérioration de tous les éléments disponibles en raison des années d'usure.
	 

	2e Priorité
	Domaine de la communication
	• Rénovation (modélisation) des matériels du Système 911, appareils téléphoniques et d'enregistrement.
• Migration du mode de radiocommunication analogique au numérique
	• La fonctionnalité des appareils est précaire.
• Surcharge de données.
	Des moyens technologiques plus modernes s'avèrent indispensables pour agiliser le travail du personnel.

	3e Priorité
	Domaine de l'informatique
	• Nécessité de renforcer le réseau informatique pour l'interconnexion des différents Services.
• Nécessité de connexion du réseau informatique entre les institutions policières au niveau international.
	La lutte contre la criminalité transnationale organisée requiert des réseaux informatiques modernes et adéquats pour l'échange des informations entre les agents de la police et d'autres agents.
	 

	4e Priorité
	Perfectionnement des ressources humaines
	Perfectionnement des policiers dans les domaines de la criminalité transnationale organisée (délits cybernétiques, narcotrafics, traite des êtres humains, entre autres)
	Les criminels emploient des technologies avancées et ont la capacité d'opérer rapidement
	La formation doit avoir pour complément des équipes préparées pour  les enquêtes.

	5e Priorité
	Dotation des services de police en matériels appropriés
	Nécessité de la dotation des Services policiers en projectiles, armes (à feu et autres), gilets pare-balles, matériels anti-émeute, de communication, et informatiques.
	Matériels existants obsolètes
	Les agents de police sont civilement responsables de l'acquisition de leurs armes et projectiles


 PÉROU

	I. Nécessités de coopération technique pour combattre la criminalité transnationale organisée

	Unité de renseignements financiers (UIF)

	Priorités
	Matières qui requièrent une coopération technique
	Brève description de l'objet de la nécessité
	Situations spéciales et actuelles qui créent la nécessité
	Observations supplémentaires

	1e Priorité
	Techniques d'enquêtes et d'analyse du blanchiment des avoirs, spécialisée dans les cas de blanchiment des avoirs et de financement du terrorisme.
	Perfectionner la méthode d'analyse spécialisée dans les cas de blanchiment des avoirs et de financement du terrorisme
	L'augmentation des ROS reçus des parties responsables
à l'UIF-Pérou, ainsi que la variété de leur origine présentent un nouveau problème pour leur analyse par l'UIF-Pérou.
	 

	2e Priorité
	Formation des formateurs en blanchiment des avoirs et financement du terrorisme
	Apprentissage spécialisé du personnel de l'UIF - Pérou afin de continuer la diffusion du savoir et des méthodes de prévention du LAFIT auprès des parties responsables, des administrateurs de la justice, des collaborateurs publics et du public en général.
	La mise en marche d'une campagne de formation des sujets engagés non traditionnels, et la vaste gamme de secteurs auxquels ils appartiennent créent la nécessité de  l'existence d'un plus grand nombre de formateurs spécialisés dans les questions du LAFIT.
	 

	3e Priorité
	Prévention du blanchiment des avoirs et du financement du terrorisme pour les parties responsables des secteurs non financiers
	Renforcer les contrôles anti-blanchiment des parties responsables appartenant aux secteurs non financiers tels que: les agences de change, les agences de voyage, les agences immobilières, les entreprises de construction, les concessionnaires de voitures automobiles, entre autres.
	La variété des parties responsables et de leurs opérations requiert un système de prévention distinct qui leur fournit un traitement et une analyse spécialisés qui pourraient être appliqués aux parties responsables du secteur financier.
	 

	4e Priorité
	Guide de l'analyste
	Formation en matière d'utilisation et d'exploitation de l'outil informatique en vue de sa mise à contribution dans l'analyse de cas de LAFIT pour l'UIF-Pérou.
	La complexité des cas de LAFIT dépistés par l'UIF-Pérou requiert la mise à contribution des outils informatiques spécialisés dans le diagramme des réseaux de criminalité organisée aux niveaux national et international.
	 

	5e Priorité
	Prévention du blanchiment des avoirs et du financement du terrorisme pour le secteur coopératif
	Renforcer les contrôles anti-blanchiment des parties responsables du secteur  coopératif.
	\
	 


Ministère public

	1e Priorité
	Formation en matière de procédures et de pratiques optimales  d’investigation (détournement de produits chimiques placés sous contrôle, délit de trafic illicite de stupéfiants, délit de blanchiment des avoirs)
	Renforcer les capacités et perfectionner les méthodes, les techniques et les stratégies pour enquêter sur ces délits 
	Les progrès accomplis par la criminalité organisée exigent que les magistrats spécialisés soient á la hauteur des besoins et qu’ils améliorent leurs techniques d’enquête pour arriver à des résultats dans leur mission
	Les cours qui doivent être dispensés devraient bénéficier de la présence des administrateurs de la justice et de la police nationale

	2e Priorité
	Formation en matière de comptabilité, de systèmes bancaires et de finances, d’importation et d’exportation
	Enquêter sur les actes commis dans le cadre de la criminalité organisée exige que le Magistrat soit imbu de ces questions afin qu’il sache clairement quels documents réclamer, qu’il décide de la comparution de témoins, qu’il comprenne et interprète correctement les résultats des enquêtes
	Indépendamment du fait de bénéficier des services d’experts qui collaborent avec l’enquête sur le délit, le Magistrat doit pouvoir s’appuyer sur les préparatifs appropriés pour assurer le succès de l’enquête tout en ayant la certitude que sa décision n’a pas été influencée négativement par les opinions justifiées par d’autres professionnels 
	Dans le processus de formation, il faudrait privilégier que les magistrats apprennent « sur le tas », c’est-à-dire qu’il leur soit offert beaucoup de possibilités de pratique. Il serait recommandable que nous puissions tirer des enseignements des expériences fructueuses d’autres pays au moyen de stages de formation.

	3e Priorité
	Formation en pratiques optimales d’utilisation de l’outil informatique dans les enquêtes menées contre les délits
	Les informations sont répandues à pas de géant, et il faut former les professionnels pour qu’ils apprennent comment tirer le meilleur parti de cette technologie et d’exploiter ce qu’elle offre
	
	

	4e Priorité
	Formation dans le cadre du Nouveau Modèle de Procédure pénale
	Dans le Nouveau Modèle de Procédure pénale est prévu un modèle d’enquête préliminaire, préparatoire au procès, et de procédure orale différents de celui que prescrit la procédure pénale en vigueur dans la majeure partie du pays. Il est donc nécessaire de développer de nouveaux paradigmes, de  nouvelles compétences et de nouvelles capacités.
	Actuellement est en vigueur un nouveau modèle de procédure pénale dans les districts judiciaires de Huaura, Libertad, Tacna et Moquegua ; très bientôt, ce modèle sera mis en vigueur dans beaucoup d’autres régions. C’est pourquoi il est indispensable que les procureurs oeuvrant dans le cadre de la criminalité organisée qui exercent une juridiction nationale soient formés adéquatement dans le sens du nouveau modèle de procédure pénale précité.
	Il conviendrait que les procureurs œuvrant dans le domaine de la criminalité organisée se rendent dans d’autres pays qui appliquent avec succès le nouveau modèle de procédure pénale dans la lutte contre les délits envisagés dans la Convention de Palerme, et tirent des enseignements sur place de leurs expériences.

	5e Priorité
	Appui d’experts et logistique des ressources
	Il est indispensable que les procureurs spécialisés en matière de lutte contre la criminalité organisée bénéficient de l’appui d’un personnel spécialisé en comptabilité, économie, banque, finances, entre autres, qui entretiennent des rapports de travail avec le Ministère public
	Bon nombre des enquêtes sont menées directement par les procureurs en leur qualité de chefs d’enquête sur un délit. Cependant, bien qu’ils bénéficient de l’appui d’experts d’autres institutions publiques, ce serait beaucoup plus approprié qu’ils bénéficient de l’appui des experts de leur propre institution leur permettant d’assurer un travail beaucoup plus direct, plus coordonné et permanent, et de prendre par exemple des mesures préventives.
	On devrait chercher à mettre à la disposition des procureurs œuvrant dans le cadre de la criminalité organisée des ordinateurs de dernière génération (portables).


TRINITÉ-ET-TOBAGO

	I. Nécessités de coopération technique pour combattre la criminalité transnationale organisée

	Priorités
	Matières qui requièrent une coopération technique
	Brève description de l’objet de la nécessité
	Situations spéciales et actuelles qui créent la nécessité
	Observations

supplémentaires

	1e Priorité
	Trafic illicite d’armes légères et de petit calibre, ainsi que de munitions
	Renforcer les mécanismes de dépistage, de traçage et de mettre hors d’action le flow illicite d’armes et de munitions.
	 
	 

	2e Priorité
	Activités criminelles liées aux bandes armées
	Développer un cadre institutionnel visant à la réintégration et à la réinsertion des nationaux retournant au pays dans le but d’atténuer leurs effets adverses sur  la société à travers leur appartenance aux bandes armées criminelles. Mettre au point une étude pour déterminer la capacité actuelle de l’État à s’occuper des personnes déportées
	Selon les estimations des agences de la sécurité nationale, il existe 50 Pa 80 gangs opérant dans le pays. Ils sont tous flexibles et  fortement interconnectés
	 

	3e Priorité
	Blanchiment des avoirs
	 
	 
	 

	4e Priorité
	Précurseurs chimiques et substances placées sous contrôle
	Il est nécessaire de lancer des initiatives de conscientisation et de développement des capacités á l’intention des agents de répression, de contrôle des frontières, de l’industrie et des organismes de réglementation au sujet du détournement illégal des précurseurs chimiques et des substances placées sous contrôle
	 
	 

	5e Priorité
	Contrôle des frontières
	Mouvements transfrontières illicites de personnes et de marchandises
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